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RAPPORT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE  

COMMUNE DE SAURAT / ASSOCIATION DES ÉCARTS 
 

Projets de raccordement au réseau public d’eau potable 
 
 
 
 
 
 

Dans le cadre du projet porté par le SMDEA visant à étendre le réseau d’alimentation en eau potable à 
plusieurs hameaux écartés de la commune de Saurat, une concertation publique a été menée. L’objectif était 
de recueillir les avis des habitants et usagers concernés par le projet. 

Certains hameaux expriment une forte adhésion au projet tandis que d’autres manifestent une opposition très 
nette, fondée sur des enjeux de qualité de l'eau, d'autonomie, de coûts et de principes écologiques. 

L’enquête publique a révélé un soutien clair et majoritaire au projet de raccordement, en particulier 
dans les hameaux où l’alimentation en eau est incertaine, coûteuse à maintenir ou inexistante. Les arguments 
avancés en faveur du projet soulignent l’importance d’un accès sécurisé, conforme et équitable à l’eau 
potable, condition de confort de vie et d'attractivité du territoire. 

Toutefois, l’enquête met également en lumière l’incompréhension, voire l’indignation, de certains habitants 
dont les hameaux ne sont pas inclus dans le périmètre du projet, alors même qu’ils rencontrent des difficultés 
d’approvisionnement. Cette situation crée un sentiment d’injustice qui fragilise l’adhésion au schéma global. 

En parallèle, des oppositions minoritaires mais argumentées ont été exprimées dans plusieurs hameaux 
où les habitants disposent de systèmes collectifs efficaces et souhaitent conserver leur indépendance. Ces 
avis insistent sur des considérations écologiques, économiques, sanitaires qui méritent d’être entendues et 
prises en compte dans la mise en œuvre. 

Une phase de dialogue approfondie, hameau par hameau, semble désormais indispensable pour lever 
les incompréhensions, construire des compromis localisés et renforcer la légitimité d’un projet structurant pour 
l’avenir du territoire 

 
 

REUNION PUBLIQUE 
JEUDI 30 OCTOBRE 

à 19h30 à la Maïsou d’Amount 
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A - Tour d’horizon des données recueillies 

​
Données principales : 
 
En 2022, la commune comptait 697 habitants, répartis entre le centre-bourg et les écarts (hameaux et 
lieux-dits). Le centre-bourg bénéficie depuis de nombreuses années de l’alimentation en eau potable assurée 
par le SMDEA. Le schéma présenté par le syndicat s’inscrit dans la continuité de ce service et vise à étendre 
la desserte en eau potable aux écarts de la commune. 
 

La participation à la consultation a naturellement impliqué les habitants des écarts, population estimée à 300 
résidents. Le taux de participation est honorable mais reste en dessous de 50% de participation (estimation) et 
doit être prise en compte pour l’analyse des résultats. Les nombreuses résidences secondaires dans les 
écarts peuvent expliquer cette participation.  

Adhésion globale au raccordement : 

79% des répondants souhaitent être raccordés (103 personnes)​
19% s’y opposent (25 personnes)​
2% ne se prononcent pas (2 personnes) 

 
 

 

​
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 
67 % des répondants se situent dans le schéma de distribution proposé, et 77 % d'entre eux y sont 
favorables. 

La volonté de raccordement est encore plus forte chez les habitants non inclus dans le schéma proposé 
(84%), soulignant une attente forte d’équité d’accès.Les personnes qui ne sont pas favorables au 
raccordement sont à 80% inclus dans le schéma proposé. 

 

 
 
 
 
 
Recensement des modes d’alimentation en eau des répondants :  

 
●​ Source privée : 41 
●​ Source collective : 49 
●​ Réseau SMDEA : 7 
●​ Captage au ruisseau : 34 
●​ Forage : 0 
●​ Autres : Eau de surface (1) 

 

Proportions des commentaires :  
 
82 % des répondants ont laissé au moins un commentaire dans la section “motif” ou  “Vos remarques, avis, 
inquiétudes” 
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B - Synthèse des observations du public 
 

1. Avis Favorables au Raccordement 

Une attente forte, largement exprimée 

Une majorité des avis recueillis expriment un soutien clair et résolu au projet. Pour beaucoup d’habitants, ce 
raccordement est attendu de longue date : certains parlent de décennies de promesses, d’un délai trop 
long, et de conditions de vie dégradées du fait de l'absence d’accès à une eau potable sécurisée.  

Un enjeu sanitaire et de sécurisation de l’accès à l’eau potable 

Les arguments sanitaires sont centraux. De nombreux habitants évoquent une eau actuelle : 

●​ Polluée selon la période (proximité de fosses septiques, animaux, ruissellement) 
●​ insuffisante (sources taries en été), 
●​ non contrôlée (absence d’analyses régulières), 
●​ difficile à utiliser (tuyaux vétustes, filtration manuelle, pompes gelées, UV à entretenir...),  
●​ Incertitudes d’usages des sources entre propriétaires de sources “privées” et les voisins raccordés.​

 

Ils expriment un besoin urgent d’un accès à une eau potable contrôlée, conforme aux normes et 
disponible toute l’année, en particulier pour les enfants, les personnes âgées ou les familles nombreuses. 

Autonomie, vieillissement et confort 

Les témoignages mettent en lumière une dépendance croissante vis-à-vis de systèmes individuels, de plus 
en plus difficiles à entretenir avec l’âge. Le raccordement est vu comme un soulagement logistique et 
sanitaire, et une normalisation du service public dans des zones aujourd’hui exclues. 

Conséquences économiques et urbanistiques 

Les habitants pointent : 

●​ des refus de permis de construire liés à l’absence d’eau potable 
●​ une baisse de la valeur immobilière, 
●​ des projets résidentiels impossibles sans raccordement, 
●​ un frein général au développement local.​

 

Réaffirmation du rôle du service public 

Le projet est aussi perçu comme une réparation d’une inégalité territoriale. L’eau est décrite comme un 
droit fondamental, devant relever de la solidarité collective et d’une gestion publique transparente. 

 
 



5 
 
Incompréhensions autour du zonage 

Des interrogations portent sur la logique du zonage : certains hameaux proches sont exclus tandis que 
d’autres, plus éloignés, sont inclus. Des demandes sont formulées pour un réexamen du périmètre, et pour 
une possibilité d’intégration volontaire ultérieure de leur habitation. 

 

SYNTHÈSE THÉMATIQUE DES ENJEUX MAJEURS – AVIS FAVORABLES 
 
Accès sécurisé et conforme : Garantir une eau potable toute l’année, conforme aux normes sanitaires, 
notamment pour les personnes présentes à l’année 
 
Solidarité entre hameaux : Aider les hameaux sans accès fiable à l’eau, souvent absents des réseaux, grâce 
à un projet mutualisé 
 
Confort et sérénité : Ne plus avoir à se soucier de la maintenance des systèmes privés, ni des interruptions 
d’eau 
 
Appui à l’attractivité du territoire : Ne plus avoir à se soucier de la maintenance des systèmes privés, ni des 
interruptions d’eau 
 
Égalité territoriale : Mettre fin à une forme d’injustice entre habitants raccordés au réseau public et ceux 
laissés en marge 
 
Sécurisation face au changement climatique : Accès à un réseau résilient et interconnecté en cas de 
sécheresse, incendie ou tarissement des sources. 
 
Simplification pour les nouveaux habitants : Accès direct à un service d’eau évitant les démarches 
techniques ou juridiques complexes liées aux captages. 
 
Meilleure qualité sanitaire perçue : Confiance dans le contrôle régulier et la surveillance du réseau public 
par des opérateurs certifiés. 
 
Réduction des conflits de voisinage : Évite les litiges liés à l’usage ou à la propriété des sources partagées 
entre plusieurs foyers. 
 
Transmission facilitée des biens : Simplifie les ventes ou transmissions immobilières, souvent freinées par 
l’absence de raccordement public. 
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2. Avis Défavorables / Réservés au Raccordement 

Un attachement fort à l’eau naturelle locale 

Un certain nombre d’habitants, principalement issus des hameaux déjà desservis par une source fiable 
expriment une opposition nette au projet. Leur argument central : leur eau est naturellement pure, bonne au 
goût, gratuite, non traitée, et a prouvé sa qualité depuis des générations. D’autres soulignent la qualité de 
leur approvisionnement local, mettant en avant la solidarité des investissements publics vers les zones en 
difficultés. 

●​ aucun problème sanitaire avéré, des analyses régulières rassurantes, 
●​ Une ressource adaptés aux besoins et en quantité suffisante, 
●​ une gestion collective du réseau existant, 
●​ Des systèmes de filtration UV, de charbon actif et de filtres à gravité sont déjà en place. 
●​ Le coût écologique et économique pour des zones pourtant dotées en sources fiables. 

Certains rappellent que des centenaires ont vécu dans ces hameaux sans jamais boire d’eau traitée, et 
considèrent l’eau chlorée comme un recul écologique et sanitaire. 

Le coût financier : un point sensible 

Le coût de l’abonnement, du raccordement, de consommation (eau au m³) ainsi que des travaux de 
tranchée sur terrain privé suscitent de vives préoccupations. 

Plusieurs personnes évoquent des investissements récents importants (jusqu’à 5 000 €) dans leur propre 
système d’eau potable autonome, jugent le projet inutile dans leur cas, et expriment le souhait de rester 
libres de se raccorder ou non.​
 

Une préférence pour une solution alternative : l’eau brute sécurisée 

Des propositions alternatives sont formulées, notamment : 

●​ la création de captages locaux sur des ruisseaux de l’ubac (moins coûteux, gravitaires, durables), 
●​ le maintien de systèmes existants avec une aide publique à l’entretien ou à la fiabilisation, 
●​ la reconnaissance des systèmes collectifs locaux comme viables à long terme.​

 

Certains dénoncent un "non-sens écologique" : pompage motorisé, chloration excessive, château d’eau 
coûteux, alors qu’une ressource de qualité existe déjà à proximité.​
 

Valeur patrimoniale et choix de vie 

Plusieurs résidents affirment avoir choisi délibérément d’habiter dans un hameau avec eau naturelle non 
traitée, considérant cette caractéristique comme un atout patrimonial et environnemental. Le système 
en place fait partie de leur projet de vie (qualité, autonomie, respect de la nature). 
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Critiques de la méthode 

Quelques remarques concernent : 

●​ une concertation jugée insuffisante et tardive, 
●​ un zonage difficile à lire, 
●​ des doutes sur les priorités retenues (zones sans problématiques urgentes incluses, zones vraiment en 

difficulté exclues), 
●​ le manque de réponse à certaines sollicitations de l’administration (propositions alternatives, projets 

locaux ignorés).​
 

Certains appellent à une réévaluation du projet global, plus respectueuse des spécificités locales; plus 
économique et plus écologique. 

​
​
SYNTHÈSE THÉMATIQUE DES ENJEUX MAJEURS – AVIS DÉFAVORABLES 

Préférence pour une eau naturelle, non traitée : Rejet de l'eau chlorée perçue comme moins saine et moins 
bonne, comparée à l'eau de source actuellement consommée. 
 
Systèmes d’approvisionnement existants jugés suffisants : Les dispositifs locaux (sources, filtrations) 
fonctionnent et sont collectivement gérés depuis parfois plusieurs décennies. 
 
Appel à la solidarité envers les non-desservis : Certains refusent le projet si d’autres hameaux plus en 
difficulté en sont exclus 
 
Rejet du coût de raccordement : Abonnement et consommation jugés trop chers par rapport à une eau 
actuellement gratuite. 
 
Refus du traitement chimique : Opposition claire au chlore et aux normes perçues comme excessives ou 
inadaptées aux réalités locales. 
 
Inquiétude écologique : Refus du pompage, risque d'assèchement de ruisseaux, consommation énergétique 
et impact environnemental du projet. 
 
Investissements individuels récents : Refus de voir remis en cause des choix coûteux récents (filtrations, 
UV). 
 
Volonté de choix : Forte demande de rester libre de se raccorder ou non, voire de repousser la décision. 
 
Critique du processus de concertation : Dénonciation d’un manque de dialogue réel, perception d’une 
attitude directive du SMDEA. 
 
Propositions alternatives : Appels à étudier des solutions plus locales, sobres, et adaptées à chaque 
hameau. 
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C - Analyse géographique 
 

1.​  Dans le zonage : répartition des avis favorables et défavorables 

L’analyse des réponses recueillies dans le périmètre du schéma permet de distinguer plusieurs types de zones 
selon la nature des avis exprimés : 

Zone A – Réponses unanimement favorables 

Zone B – Réponses quasi-unanimement favorables 

Zone C – Réponses mixtes (avis partagés, mais les avis défavorables restent minoritaires) 

Zone D – Réponses majoritairement défavorables 
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2.​ Hors zonage : répartition des avis favorables et défavorables 
 

Parmi les répondants situés hors du périmètre du schéma actuel, une large majorité (84%) se 
déclare favorable à une intégration dans le réseau. Leur localisation géographique met en lumière les 
raisons de leur exclusion du zonage à ce stade. Ces répondants se trouvent généralement en périphérie des 
sources “d'intérêts” choisies par les autorités pour établir le schéma. 

 

A - Habitats isolés et lieux-dits éloignés des zones d’habitation structurées : 

●​ Première zone de répondants : Fantillou, Cloutel, Layrole 

●​ Deuxième zone de répondants : Balarenc, Goûte de Bès​
 

D’autres habitations comme les Marres, Larizoules Métairie, ou celles situées le long de la route du col, se 
trouvent en zone grise : relativement isolées, mais parfois proches des axes desservis par le réseau projeté. 

 
B - Effets de bord : zones proches du réseau mais non incluses 

Certaines habitations situées à proximité du tracé prévu ne sont pas intégrées au schéma, bien qu’elles 
pourraient, à terme, bénéficier d’une extension : 

●​ Les Tauces du Haut​
 

●​ Certaines habitations de Carli et Ampriels – Souleihan​
​
 

3.​  Les zones en tension : 
 

Après analyse des commentaires recueillis, on constate que les points de tension sont relativement 
répartis sur le territoire de la commune. On constate de manière logique une sur-représentation des 
commentaires évoquant des difficultés dans les habitations situées hors du schéma.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Association des écarts / Mairie de Saurat - Octobre 2025 
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